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Introduction





En 1511, le port de Malacca tombait entre les mains des conquérants portugais, ouvrant potentiellement à ce pays européen, jusque-là bien modeste, tout l’espace commercial malais, indonésien et chinois. Tomé Pires, chroniqueur important de la conquête, écrivait alors : « Cette partie du monde est plus riche et bien plus prisée encore que le monde des Indes, au point que l’or se trouve y être le plus insignifiant des biens, le moins prisé et traité comme une marchandise quelconque. Qui règne sur Malacca tient dans ses mains la gorge de Venise » [Chaudhuri, 1985, p. 113]. En deux phrases l’essentiel était dit sur la richesse de l’Asie qui justifie les expéditions portugaises, plus tard néerlandaises et anglaises, comme sur la connexion fondamentale entre des économies totalement différentes et situées par ailleurs presque aux antipodes l’une de l’autre…

La richesse de l’Asie, plus généralement son avance économique sur l’Europe, jusqu’au XVIIe siècle voire XVIIIe siècle, est aujourd’hui mieux documentée. Needham a ainsi bien montré que la Chine a précédé l’Europe, souvent de plusieurs siècles, sur à peu près toutes les techniques productives de base [Temple, 2007]. La population de l’Asie continue de croître plus vite que celle de l’Europe entre 1500 et 1800 [Maddison, 2001, p. 260 ; Frank, 1998, p. 169], avec un taux de mortalité sensiblement plus faible et une espérance de vie plus élevée (de 3 à 5 ans pour la Chine jusqu’au début du XIXe siècle [Pomeranz, 2000, p. 36-40]). Cet accroissement démographique va de pair avec une urbanisation plus forte dans des villes nettement plus grandes : en 1500, Pékin, Vijayanagar, Le Caire, Hangzhou et Tabriz sont les plus grandes villes du monde [Goldstone, 2008, p. 84] et dépassent largement leurs homologues européennes. Déjà en 1325, Odoric de Pordénone s’étonne devant la taille et la richesse de Hangzhou, le niveau de vie de ses bourgeois, la qualité de son service postal, la multiplicité de ses faubourgs [Boothroyd et Détrie, 1992, p. 65-71]. En termes de produit par tête, les évaluations sont moins unanimes. Frank [1998, p. 171-172] estime que l’Asie représenterait entre 1750 et 1800 presque 80 % de la production mondiale pour à peu près 66 % de la population, ce qui lui confère un produit par tête plus élevé qu’en Europe (20 % de la population mais moins de 20 % du produit). Pour ce qui est de la productivité agricole du travail, elle serait plus forte en Chine de 60 % environ en 1600, et l’écart ne s’annulerait qu’à la fin du XVIIIe siècle [Goldstone, 2008, p. 86]. Signe de la prospérité asiatique relative, l’Europe reste commercialement déficitaire vis-à-vis de l’Asie jusqu’au XIXe siècle.

La connexion, souvent très ancienne, entre des économies pourtant très éloignées est, depuis une trentaine d’années, l’objet de recherches attentives de la part d’historiens, d’anthropologues, d’archéologues ou d’économistes. À l’époque de Pires, le détroit de Malacca était la voie obligée pour le poivre et les épices d’Asie du Sud-Est, mais aussi l’une des routes pour les soieries, jades et porcelaines chinoises. Maîtriser cet étroit passage signifiait bien priver immédiatement Venise des ressources exotiques qui avaient été la condition déterminante de son prestige et de son pouvoir en Europe… Plus généralement c’était mettre la main, mais Pires ne pouvait encore le réaliser, sur le commerce dit « d’Inde en Inde », c’est-à-dire le commerce intérieur à l’immense océan Indien, depuis Aden ou Ormuz à l’ouest jusqu’à Canton ou Quanzhou au sud-est de la Chine, trafic bien plus important que l’exportation vers la lointaine et pauvre péninsule européenne, par ailleurs inaccessible par bateau. En son temps, Pires ne pouvait voir en Malacca qu’un nœud de transactions, particulier et du reste récent, alors que l’histoire nous montre aujourd’hui l’ancienneté des réseaux commerciaux : la route de la soie et la navigation dans l’océan Indien ont plus de deux mille ans, certaines routes intérieures à l’Asie sont sans doute vieilles de cinq millénaires. La recherche historique étudie aussi l’importance quantitative et qualitative des échanges intra-asiatiques qui ont largement diffusé les connaissances techniques, les religions, les institutions, évidemment les biens et les semences. Elle nous parle également des acteurs de ces trafics, des princes soucieux d’obtenir des tributs de leurs voisins, des diasporas établies le long des parcours et de leurs techniques souvent antérieures à celles de leurs homologues européens. Elle nous apprend enfin que l’Europe connaît une longue léthargie économique et commerciale, entre les IVe et XIe siècles. Elle en sort au moment où la connexion avec l’Asie reprend de l’importance, les cités-États italiennes alimentant en produits orientaux les foires de Champagne et conduisant du même coup les marchands de textiles flamands à venir y faire commerce… C’est donc une économie connectée, ou plutôt une économie faite d’interconnexions entre des réseaux ou des espaces régionaux, qui apparaît aujourd’hui, grâce à ces travaux.

Étudier cette « économie interconnectée », qui devient « économie globale » lorsque le continent américain lui est intégré, en dégager les lignes de force, les logiques fonctionnelles mais aussi les dominations, appréhender les ressorts de son évolution et, surtout, au moins tant que notre regard centré sur l’Europe ne s’est pas profondément modifié, remettre notre continent à sa juste place, tel est en substance le projet de « l’histoire économique globale ». Inutile de préciser combien une telle recherche est importante aujourd’hui alors que la montée en puissance de la Chine et de l’Inde vient bousculer nos certitudes anciennes et suggérer que la phase d’hégémonie américaine sur l’économie mondiale est peut-être en train de se clore… Inutile aussi d’insister sur la pertinence a priori d’une telle étude pour comprendre la mondialisation contemporaine, phénomène à l’évidence surmédiatisé mais qui recouvre des transformations précises (accession du principe de libre-échange au statut de norme, unification du marché financier, dissolution des régulations étatiques nationales) conditionnant notre avenir. Cependant l’histoire économique globale ne se confond pas avec l’histoire de l’économie mondialisée actuelle, nous y reviendrons.

L’histoire globale n’est pourtant pas nouvelle et ne date pas de l’émergence chinoise des années 1990, même si elle reste encore discrète en France [voir Testot, 2008, pour un panorama général ainsi que Norel et Testot, 2012, pour les développements plus récents]. Elle prend naissance dans ce qu’on a d’abord appelé la World History, élaborée aux États-Unis [Manning 2003], sur la base des travaux pionniers de Hodgson et McNeill [1963]. La World History a ainsi promu de nombreux « cours d’histoire du monde » dans les universités et l’enseignement secondaire américains, rééquilibrant le poids des autres continents dans les programmes. Ces cursus ont incarné une forme de refus de l’eurocentrisme ou de « l’histoire tunnel » dénoncée par Blaut [1993], laquelle oublie les chronologies des autres ou ne les considère qu’en réaction aux faits et gestes de l’Occident. Ils ont aussi visé un autre objectif, sans doute illusoire, élaborer une sorte de « grand récit » de l’histoire du monde, susceptible d’être acceptable pour des sociétés conservant, aujourd’hui encore, de vifs antagonismes…

A priori différente de la World History, l’histoire globale met l’accent sur la structure des connexions économiques, politiques et culturelles entre régions du monde et entre continents, cherche à faire apparaître des systèmes, des processus d’ensemble. Mazlish [1998] marque la différence de ses finalités avec la World History, non plus en faisant une description, en quelque sorte terre à terre, des « mondes » existants et de leurs connexions, mais en portant un regard, d’une certaine façon extérieur, sur le « globe » en tant que tel. L’histoire globale s’intéresserait donc à tous les « processus historiques qu’il paraît plus pertinent d’analyser au niveau global qu’aux niveaux local, national, régional ». Elle permettrait ainsi de comparer les modalités locales d’expression de ces processus globaux, rompant alors avec l’hypothèse d’un grand récit. Pour sa part, Northrup [2005] estime aussi que cette discipline ne peut pas se contenter de pratiquer une « intégration horizontale », une simple mise en relation des expériences humaines à un moment donné de l’histoire. Elle doit aussi pratiquer une « intégration verticale », c’est-à-dire identifier des périodes significatives dans la longue durée et fournir des modèles d’explication des évolutions au sein de cette dernière.

Voilà pour les finalités. Pour ce qui est des méthodes concrètes, O’Brien [2006] distingue les historiens globaux soucieux de décrire et analyser les interactions, les connexions entre sociétés éloignées (le courant « connexionniste »), de ceux qui travaillent plus à partir de comparaisons entre sociétés, pour dégager les originalités de chacune, donc leur place dans la structure globale (courant « comparatiste »). Plus concret encore, Riello [2007] fait remarquer avec malice que la recherche en histoire globale ne consiste heureusement plus à affronter soi-même des masses inhumaines d’archives ponctuelles, ni même peut-être à lire exhaustivement la quantité invraisemblable de livres et d’articles d’historiens qui seraient pertinents sur le sujet, mais plutôt à dégager des clés d’analyse par la communication directe entre chercheurs… La vérité est à l’évidence entre ces deux dernières positions.

L’histoire « économique » globale va évidemment focaliser son attention sur la dimension économique de l’histoire globale, les échanges commerciaux, les transferts de techniques, les rapports de production et les velléités capitalistes des acteurs de l’économie interconnectée. Elle est alors obligatoirement confrontée à la question des origines du Marché1, voire du capitalisme, ou à celle de ses substituts dans des sociétés non européennes. En conséquence l’histoire économique globale s’enracine bien dans les débats fondamentaux anciens, animés en leur temps par Smith, Marx, Weber, Polanyi, Braudel et, plus récemment, Brenner [1976 et 1985], Wallerstein [1985], Frank [1993], Arrighi [1994] ou encore Mielants [2008]. Une partie de ces débats concerne notamment la notion de « système-monde » qui figure clairement aujourd’hui au cœur de la méthodologie de la discipline.

L’histoire économique globale doit cependant être distinguée de l’histoire de la mondialisation économique. Si l’on veut rester rigoureux, la mondialisation contemporaine, dans sa dimension purement économique, se définit précisément comme une marche vers l’intégration des marchés mondiaux, soit la formation d’un prix unique de chaque marchandise. Un tel mouvement est identifié par les économistes comme une convergence des prix des biens mais aussi des prix des facteurs de production, du travail en particulier. Cette tendance à l’égalisation des prix est censée résulter de la libéralisation du commerce mondial et de la spécialisation en fonction d’avantages propres. Cette égalisation serait alternativement obtenue par les mouvements de ces mêmes facteurs, des hommes comme des capitaux, qui se substitueraient aux flux des marchandises en cas de protectionnisme. Dans ces analyses, c’est l’intérêt supposé bien compris des différentes économies nationales qui doit les pousser à instituer des relations marchandes entre elles et à créer le marché mondial. Cette approche a nourri l’analyse historique de deux phases de mondialisation économique, au sens précis du terme, entre 1860 et 1914 d’une part, depuis le début des années 1980 d’autre part [O’Rourke et Williamson, 2000, 2002a, 2002b]. Avant ces deux périodes, il n’y aurait pas de mondialisation économique dans la mesure où les écarts de prix, entre lieux très éloignés de la planète, demeureraient considérables.

Nous avons proposé ailleurs [Norel, 2004, 2007a] une critique historique et méthodologique de cette approche qui ne sera pas reprise ici. La limite de celle-ci est sans doute de se focaliser sur une définition par trop quantitative, négligeant de fait des phénomènes qualitatifs autrement lourds dans la mondialisation. Ainsi l’émergence d’un capital transnational original comme la transformation des régulations étatiques nationales font que la mondialisation contemporaine est radicalement différente de l’internationalisation progressive des trente glorieuses, durant laquelle les échanges progressaient en regard de la production mais les États restaient les entités significatives du jeu. O’Rourke et Williamson sont peu sensibles à ces différences : arc-boutés sur leur définition restrictive (mais pas nécessairement pertinente pour autant), ils ne voient bien sûr aucune continuité entre « leur » mondialisation et l’histoire de l’économie interconnectée des siècles passés. Il semble pourtant qu’une telle mise en perspective soit possible [Hopkins, 2002 ; Gills et Thomson, 2006].

Si l’on tente de s’abstraire des deux phases de mondialisation repérées (1860-1914 et depuis 1980) pour comprendre ce qu’elles recouvrent en profondeur, on reconnaît aussitôt que les deux moments ont amené, dans le cadre d’un libéralisme plus affirmé, une réelle progression de l’autorégulation marchande, un perfectionnement des institutions du Marché. Parallèlement, ces deux périodes ont vu les échanges (de biens, de capitaux, d’hommes) se réaliser sur un espace géographique rapidement croissant. Et c’est la synergie entre les deux phénomènes qui semble caractériser fondamentalement la mondialisation économique. Ainsi, depuis trente ans, l’espace géographique des échanges s’est bien dilaté : conversion de la Chine au « socialisme de marché », désintégration du bloc soviétique, réintégration progressive des pays un temps surendettés de l’Amérique latine et de l’Afrique subsaharienne. On constate dans le même temps une hégémonie plus marquée du Marché sur l’organisation économique : faible régulation du marché mondial, apparition d’instances régulatrices particulièrement market-oriented, pénétration de nos comportements par la « rationalité économique ». À un autre niveau d’abstraction, donc en généralisant, la mondialisation s’identifierait à la synergie entre ces deux phénomènes, à leur dialectique propre, sous des formes par ailleurs complexes et toujours renouvelées. Il va sans dire que cette synergie joue aussi dans les années 1860-1914 : expansion géographique avec l’intégration de la Chine après les guerres de l’opium, la mainmise britannique sur l’Amérique latine indépendante, les expansions coloniales, d’une part, la progression de la régulation marchande avec la libéralisation du commerce de 1860, les premiers mouvements de capitaux au titre de l’investissement de portefeuille, la régulation internationale propre à l’étalon-or, d’autre part.

Si l’on entame une remontée plus lointaine dans le passé, on peut constater que la même synergie se fait jour, par exemple à la fin du XVIIIe siècle, et débouche sur une « révolution industrielle » qui, à maints égards, est analysable comme un achèvement du capitalisme et une progression de la régulation marchande, au moins en Grande-Bretagne, progression en grande partie impulsée par l’expansion géographique préalable des échanges (traite atlantique, conquête de l’Inde, affranchissement des États-Unis), échanges qui relèvent du reste davantage de la capture et de la violence. De la même façon, le XVIIe siècle, dominé par les Néerlandais, voit bien la progression décisive de systèmes plus complets de marchés (des marchés de facteurs de production s’ajoutant aux marchés libres de biens) aux Pays-Bas, dans le moment même où les marchands de ce pays pénètrent l’océan Indien et en réorganisent par la force les structures productives. Autrement dit, le processus de mondialisation peut clairement être considéré comme une synergie récurrente, procédant par vagues, mais avec une direction à peu près intangible, le plein jeu des institutions du Marché et la saturation de la planète par l’échange. Et plus on remontera dans le temps, plus cette synergie va apparaître comme liée à l’économie interconnectée, donc à des racines inévitablement orientales, de l’Égypte à la Chine, voire dépendante d’un système-monde afro-eurasien dont on va montrer qu’il est sans doute plurimillénaire.

Cet ouvrage ne va pas pour autant repartir de la mondialisation contemporaine pour en dégager, pas à pas, la genèse lointaine. Cela a été fait ailleurs [Norel, 2004] et ne relève qu’indirectement de l’histoire économique globale. Présenter cette dernière nécessite un tout autre travail qui sera réalisé ici en trois temps.

Il convient en premier lieu de poser quelques questions à notre regard historique spontané. L’histoire économique n’est pas d’abord celle de l’Occident. Cette affirmation, titre de la première partie de l’ouvrage, va être étayée en montrant sur trois exemples ce qu’est l’eurocentrisme, les biais qu’il introduit dans notre appréhension, le mépris implicite par lequel il conduit à traiter (souvent en toute bonne foi) l’histoire des autres. Mieux connaître cette histoire, lui donner sa juste place et, du coup, mieux comprendre l’essor occidental, tels sont les enjeux de cette réflexion (chapitre 1). Il importe sur cette base de faire ensuite connaissance avec l’importance et la densité des échanges qui ont forgé l’Eurasie, à l’évidence sur plusieurs millénaires, sur la route de la soie, dans l’océan Indien, ou avec les caravanes de l’espace dominé, six siècles durant, par l’islam (chapitre 2). Les échanges ne se limitant pas au commerce de biens, une place toute particulière sera faite (chapitre 3) à l’innovation technologique et à la circulation des savoir-faire, dans l’économie interconnectée, depuis environ deux millénaires. Ce point est fondamental puisque nous savons quand même un peu que notre Moyen Âge doit beaucoup aux innovations chinoises, indiennes ou du monde musulman.

La deuxième partie s’intéressera à l’analyse de cette économie interconnectée en tant que « système-monde », sur la base du concept proposé dans les années 1970 par Wallerstein et Braudel. Après avoir défini ce qu’est un système-monde, analysé les apports et aussi les limites de ce concept, montré son usage par les historiens (chapitre 4), nous serons en mesure de marquer l’ancienneté et de décrire les évolutions du système-monde afro-eurasien, assez largement reconnu aujourd’hui par les chercheurs en histoire économique globale (chapitre 5). Nous passerons ensuite des temps les plus anciens à la période moderne en nous interrogeant sur les puissances dominantes, ou plutôt « hégémoniques », dans les systèmes-monde successifs et sur les ressorts du changement d’hégémon (chapitre 6). Au final cette deuxième partie nous aura aussi montré combien l’Europe, en 1500 et sans doute encore en 1800, était loin d’avoir les résultats économiques de la Chine, entre autres, et dépendait toujours beaucoup de sa capacité, précisément, à pénétrer avec profit le système afro-eurasien.

En conséquence la troisième partie est consacrée à l’analyse des sources de l’essor de l’Occident, tel qu’il s’engage entre XVIe et XVIIIe siècle et se matérialise vraiment dans la seconde moitié du XIXe siècle. En dehors des explications eurocentriques traditionnelles, il nous faut expliquer ce paradoxe qui fait de puissances marginales et parties en retard les véritables gagnantes économiques du jeu de l’économie interconnectée. Nous construirons l’analyse de cet essor autour du thème de la formation du capitalisme qui, semble-t-il, synthétise beaucoup des explications univoques traditionnellement données. Les différentes thèses de l’essor de l’Occident seront alors analysées, la « thèse du système-monde » (chapitre 7), celle de la « transition à partir du féodalisme » (chapitre 8), enfin la « thèse de la modernisation ». Cette dernière sera présentée dans sa version inspirée d’Adam Smith (chapitre 9), puis abordée dans le cadre des thèses de Polanyi, par définition critiques du Marché et faisant une large place à la médiation de l’État, voire à la « raison » qui préside à ses interventions (chapitre 10).

Nous espérons qu’au terme de ces dix chapitres, le lecteur aura pu sentir le goût de l’histoire économique globale et saisir les enjeux fondamentaux qui sont les siens. Qu’il se rassure face à la masse, parfois déroutante, des faits historiques ici présentés : une chronologie figurant en annexe l’aidera à garder les repères élémentaires. Mais nous espérons aussi que le lecteur souhaitera, de lui-même, aller plus loin en consultant d’autres ouvrages : beaucoup sont réellement passionnants. C’est du reste grâce à l’abondante bibliographie (d’abord en anglais) sur le sujet que ce livre a été possible. C’est aussi grâce aux échanges avec les quelques chercheurs travaillant, en France, sur l’histoire globale, qu’il a pu être amélioré et remis en perspective. Je voudrais dire ici ma dette envers Philippe Beaujard, remarquable connaisseur de l’histoire afro-eurasienne et anthropologue toujours exigeant au plan de la théorie : sa lecture précise du manuscrit m’a permis de corriger bien des erreurs ou approximations. Un remerciement tout particulier doit aussi être adressé à Laurent Berger qui m’a fait le plaisir de batailler avec moi sur des points théoriques où nous étions en désaccord : il trouvera ici quelques preuves de l’utilité de ces débats. Que Pascal Chauchefoin et Olivier Bouba-Olga, de la faculté des sciences économiques de Poitiers, soient aussi remerciés pour leur lecture et leurs précieuses remarques. Ma reconnaissance aussi envers Laurent Testot et Jean-François Dortier, de la revue Sciences humaines, dont l’engagement personnel sur ces questions m’a beaucoup encouragé et permis des confrontations fructueuses2.








1. 

. On utilisera le terme « Marché » (avec une majuscule) pour signifier la logique de fonctionnement de l’économie de marché. On réservera le terme « marché » (avec une minuscule) pour parler du lieu ou des modalités de l’échange.






2. 

Le lecteur pourra notamment approfondir l’analyse faite ici en consultant le blog hébergé par Sciences Humaines (http://blogs.histoireglobale.com) qui publie chaque semaine un billet sur l’histoire globale, souvent au-delà de la seule dimension économique.












PREMIÈRE PARTIE

L’HISTOIRE ÉCONOMIQUE N’EST PAS D’ABORD CELLE DE L’OCCIDENT












CHAPITRE 1

L’eurocentrisme de l’histoire économique traditionnelle





Notre vision de l’histoire, en France comme dans l’essentiel du monde occidental, est profondément imprégnée d’un ensemble de significations qui ne font généralement pas débat. Nous concevons ainsi la « révolution industrielle » comme un pas technique décisif, franchi par les Européens grâce à quelques inventeurs de génie, et leur permettant d’entrer de plain-pied dans la phase proprement capitaliste de l’histoire économique. Nous imaginons pareillement que les « grandes découvertes » du XVe siècle ont signé les tout premiers débuts d’une histoire économique du monde, menée par Vasco de Gama, la Compagnie hollandaise des Indes orientales, plus tardivement par l’entreprise coloniale britannique en Inde et la pénétration occidentale de l’espace chinois. Si nous remontons jusqu’au Moyen Âge, nous sommes persuadés qu’une révolution agricole autonome et unique a bien eu lieu en Europe, nous donnant un avantage définitif sur les autres civilisations, dans le cadre d’un système féodal qui, aux dires des marxistes, serait aussi le fondement spécifique de nos succès ultérieurs. Et bien entendu, nous sommes spontanément convaincus, sans réel inventaire pourtant, que ces réussites s’enracinent dans l’invention grecque de la démocratie et de l’esprit scientifique, l’élaboration romaine du droit et de l’administration, la constitution de l’État carolingien ou le génie des cités-États italiennes…

Autrement dit, nous ne concevons pas spontanément de moteur, autre qu’occidental, à l’histoire économique du monde… Même si nous nous souvenons que les Chinois ont inventé le papier et la boussole, si nous savons pertinemment que nos chiffres sont d’origine arabe (en fait indienne), nous faisons comme si ces premiers pas étaient sans réelle importance, l’Occident seul ayant rendu fécondes ces découvertes, l’Europe ayant seule permis une utilisation systématique des rares intuitions des autres. Dans cette perspective, nous concevons immédiatement l’Europe comme étant la seule à se moderniser, par ses moyens propres ou à peu près, la seule à connaître une sorte de « progrès naturel », la seule finalement à faire son histoire… Symétriquement, le reste du monde est implicitement vu comme stagnant, empêtré dans la tradition, incapable d’un développement autodynamique. Dans le pire des cas, il y a donc opposition entre une Europe rationnelle, dotée d’institutions permettant le progrès, soucieuse de croissance économique, et une non-Europe irrationnelle, centrée sur la jouissance immédiate, peu tentée par l’effort et l’accumulation. C’est ce que Blaut [1993] traduit par l’idée d’une « histoire tunnel » : le temps de l’histoire se déroulerait linéairement, à l’intérieur des frontières européennes, l’extérieur du tunnel n’étant pas pris en considération, voire étant rejeté dans la stagnation, le chaos ou la magie… Dans le meilleur des cas, le reste du monde ne se voit pas nécessairement attribuer ces carences, mais il n’est considéré comme rationnel que provisoirement et partiellement (cas de la Chine à l’époque des Song, autour du XIe siècle) ; il ne connaîtrait de croissance qu’avortée et, pour ce qui compte vraiment, ne ferait que subir les effets de la trajectoire européenne… L’histoire du reste du monde n’est donc spontanément que la succession des conséquences de l’essor occidental sur des sociétés trop peu dynamiques pour l’infléchir…

Certes, le jugement porté sur ces événements et leurs conséquences n’est pas nécessairement positif chez les historiens de l’économie et les essayistes. L’histoire critique du colonialisme ou les écrits historiques relevant de la théorie de l’impérialisme ont clairement marqué que l’influence de l’Europe a été d’abord prédatrice, violente et spoliatrice, en dépit de la diffusion de techniques et d’institutions susceptibles de servir le reste du monde, voire d’être retournées contre les puissances dominantes. Mais, quel que soit le jugement porté, l’appréhension de l’histoire reste fondamentalement la même : l’Europe se situe toujours du côté des causes et le reste du monde du côté des effets. On retrouve ce même eurocentrisme dans les idées des essayistes [Latouche, 1985 ; Rist, 1996] qui critiquent la notion même de développement économique. Celui-ci ne serait qu’une signification imaginaire sociale propre à l’Occident et, en conséquence, profondément ambiguë et aliénante pour les sociétés du Sud. Si ces thèses sont parfois démystificatrices, elles n’en sont pas moins fondées sur l’idée, non vérifiée, que le développement économique n’a jamais pu être envisagé ailleurs qu’en Europe… Et nous verrons que cette affirmation implicite est tout à fait sujette à caution.

Mais il serait sans doute vain de théoriser abstraitement la réalité de l’eurocentrisme en histoire économique. Afin de permettre au lecteur d’entrer dans une problématique qui est tout sauf facile, commençons par traiter quelques exemples d’eurocentrisme caractérisé.


La révolution industrielle est-elle un phénomène technique d’origine européenne ?

Les historiens de l’économie considèrent traditionnellement que la révolution industrielle a de multiples causes et n’est pas un phénomène lié à la seule innovation technique. Parmi ces causes, on relève habituellement la révolution agricole qui augmente les revenus de la paysannerie dès le XVIIe siècle, la poussée démographique concomitante et les progrès de l’urbanisation, la révolution des transports, le regroupement des producteurs dans de larges unités de fabrication, le rôle dynamisant du commerce extérieur [Brasseul, 1997, p. 181-211]… Mais au-delà de ces conditions facilitatrices du phénomène, le cœur de la révolution industrielle résiderait dans l’application productive de quelques inventions bien connues : sans ces dernières, la croissance économique resterait inévitablement limitée et ne justifierait guère le terme de révolution, conçue comme rupture et séparation entre deux périodes économiques dissemblables. Commençant dans le textile, l’innovation se poursuivrait dans la métallurgie et les chemins de fer pour créer un continuum de progrès de 1780 à 1850 environ.

En acceptant ici ces prémisses, quitte à revenir plus tard sur la question du poids relatif de la technique et d’autres facteurs clés de cette période (en particulier la domination britannique sur l’économie globale du XVIIIe siècle), la question à poser porte sur l’origine géographique véritable des innovations techniques de cette époque.

Dans le textile par exemple, l’invention motrice serait la navette volante de Kay (1733) qui double la productivité du tissage, crée ainsi une pression sur la production de fil et stimule donc la mise au point de la spinning jenny de Hargreaves (1764), laquelle, pour sa part, multiplie la productivité du filage par 16. Dans les deux cas, des dispositifs techniques similaires étaient connus des Chinois, entre les XIe et XIIIe siècles, et la machine à filer avait été transmise, via le monde musulman et Byzance, aux cités italiennes du XIIIe siècle [Kuhn, 1988, p. 419-421]. Il ne peut s’agir d’une invention italienne, autonome et indépendante, étant donné la similitude de structure comme de détails, en particulier sur certains dispositifs finalement assez « maladroits » [ibid., p. 422]. Kay et Hargreaves n’auraient donc fait que perfectionner des techniques connues et utilisées depuis longtemps. C’est-à-dire qu’ils n’auraient ni inventé ni innové (l’innovation étant l’application productive d’une invention) mais amélioré à la marge une innovation déjà ancienne.

Hargreaves en particulier aurait adapté à une production beaucoup plus importante et des matières premières différentes (le lin, puis le coton et non plus la soie) l’outil sino-italien, de fait importé en Angleterre par John et Thomas Lombe autour de 1720, puis déjà amélioré par Paul et Wyatt. La transmission du mouvement donné par l’opérateur, assurée par une simple courroie dans la technique chinoise, était renforcée par des cylindres et un mécanisme de serrage de la courroie… La machine de Hargreaves a ainsi pu être utilisée pour une fabrication de masse, et pour la première fois, grâce au coton exploité à volonté sur les nouvelles terres américaines et à la possibilité de multiplier la culture britannique du lin… Selon Elvin [1973, p. 194-199], la Chine aurait sans doute pu améliorer elle-même le dispositif, mais la raréfaction des terres disponibles au XIVe siècle (donc la quasi-impossibilité de produire beaucoup de soie brute) et la perte de certains débouchés (avec le repli opéré par les Ming au début du XVe siècle) rendaient toute transformation technique à peu près stérile.

Soit, dira-t-on, les deux premières machines textiles sont donc d’origine asiatique… Il n’en demeure pas moins que les pas décisifs en Angleterre sont ensuite réalisés par Arkwright, concepteur en 1785 du water frame, machine à filer plus grande encore, mue par une roue à eau d’abord, puis par la machine à vapeur de Watt. Et c’est bien à Crompton que l’on doit la fameuse mule jenny, elle aussi à vapeur, et qui devient dominante pour le filage dès 1811. Mais peut-on parler d’une innovation proprement britannique ? De fait Arkwright avait repris les travaux de Paul et Wyatt (avec trois cylindres au lieu d’un seul [Pacey, 1996, p. 107]), eux-mêmes réalisés sur l’outil sino-italien de Lombe. Par ailleurs, la roue à eau, source d’énergie de cette machine, invention chinoise du Ier siècle avant l’ère conventionnelle1, équipait déjà la vieille machine à filer chinoise, d’usage courant au XIIIe siècle dans le nord du pays. Heureusement que la machine à vapeur, utilisée par Crompton, est bien une invention de Newcomen et de Watt ! Eh bien ce n’est pas si sûr… Plusieurs auteurs [Temple, 2007 ; Pomeranz, 2000 ; Hobson, 2004], utilisant les travaux pionniers de Needham et Ling [1965], considèrent que la Chine serait pionnière en matière de pistons et de propulsion, en partie du fait de sa connaissance précoce de la poudre et de son utilisation militaire. De fait il semble reconnu que Watt s’était inspiré d’une machine de Wilkinson, lui-même reprenant des dessins d’un vulgarisateur chinois, Wang Chen, publiés dès 1313 [Hobson, 2004, p. 208].

Tout cela ne vient évidemment pas diminuer la qualité des innovateurs britanniques de l’époque. Il doit être évident que la « culture d’ingénierie » propre à la Grande-Bretagne, sa remarquable « science des machines », a très tôt, dès le XVIIe siècle, permis les innovations ultérieures [Goldstone, 2002, 2008]. Et il est tout aussi évident que le XIXe siècle a vu un perfectionnement radical de la machine à vapeur, en Angleterre, bien au-delà des premiers dessins chinois… Mais le recul historique ainsi adopté montre que l’innovation technique est d’abord et peut-être surtout le produit d’un travail collectif fait de réappropriation, d’adaptation, voire d’hybridation de connaissances présentes de longue date dans une économie déjà interconnectée. Cette conclusion ressort aussi facilement du volet sidérurgique et métallurgique de la révolution industrielle.

Les premiers travaux de production d’acier en Angleterre semblent être ceux de Huntsman, à Sheffield, en 1740, et consistaient à reproduire un procédé connu depuis longtemps en Inde. Dans ce dernier pays, le Wootz était un acier renommé, particulièrement utilisé au Moyen-Orient pour fabriquer des lames (les fameuses « lames de Damas »). C’est précisément cet acier que, encore en 1790, les premiers sidérurgistes de Sheffield désespéraient de reproduire [Pacey, 1996, p. 81]. Quant aux premiers hauts-fourneaux dignes de ce nom et produisant la fonte en grande quantité, ils seraient chinois, dès la fin du Xe siècle. En 1078, ces hauts-fourneaux auraient produit environ 125 000 tonnes de fonte par an contre 76 000 pour la Grande-Bretagne en 1788 et 151 000 à 185 000 de tonnes pour l’ensemble de l’Europe de l’Ouest en 1700. [Hartwell, 1966, p. 33]. Par ailleurs il est clair que la production de fonte avait commencé en Chine dès le IIIe siècle avant l’ère commune alors que l’Europe n’en connaîtrait les premiers balbutiements qu’aux XIIe-XIIIe siècles [Wagner, 2008]. Pour ce qui est du procédé Bessemer de 1856, qui inaugure la production industrielle de l’acier en Europe, il consiste à élever la température de la fonte liquéfiée, au moyen d’un dispositif soufflant de l’air sur ce matériau, dans le but d’en éliminer davantage le carbone et les impuretés. Or ce principe de purification était d’usage en Chine, au moins dès le XVIIe siècle, époque à laquelle il est déjà utilisé au Japon, et plusieurs indices laissent penser que Bessemer en aurait eu connaissance, peut-être en copiant son rival, Kelly, qui travaillait lui-même avec dix « ouvriers » pékinois [Wagner, 2008, p. 361-365]. De même, le procédé Siemens et Martin (1863) ne serait, dans son principe, qu’une reprise du procédé de cofusion connu de la Chine dès le Ve siècle [Temple, 2007, p. 76].

Au total donc, l’analyse des transferts de technologie et de leurs perfectionnements dans l’histoire économique globale amène, non pas à nier les qualités propres aux Européens des XVIIIe et XIXe siècles, mais certainement à les relativiser… Et à coup sûr à abandonner un eurocentrisme trop facilement et « naturellement » ancré dans nos têtes… Néanmoins, il est évident qu’après 1850, la succession rapide des innovations, l’application de certaines d’entre elles dans plusieurs champs économiques en parallèle et l’application désormais systématique de la science à la technique marquent une supériorité européenne [Goldstone, 2008, p. 125-135]. Le problème est cependant de savoir comment on a pu arriver au point de départ de cette surprenante et tardive dynamique, interrogation qui constituera le cœur de ce livre.




Les XVIe et XVIIe siècles constituent-ils une période dominée par les économies européennes ?

Nous savons tous que les Espagnols ont extrait de l’argent (et marginalement de l’or) aux Amériques. Nous nous souvenons également que ces apports de métaux précieux ont permis une véritable restructuration des économies européennes. N’investissant pas productivement cet argent, les Espagnols financent leur guerre contre le protestantisme, mais consomment aussi des céréales originaires d’Europe orientale et achètent des textiles néerlandais et anglais. Dans ce dernier pays, le débouché espagnol permet d’entamer la révolution des enclosures : en clôturant les prairies, autrefois d’usage semi-communautaire, on y développe le mouton pour la laine, source de fructueuses exportations de laine brute et de textiles. Parallèlement, les paysans privés de ressources par les enclosures sont en partie réutilisés comme ouvriers tisserands à domicile et approvisionnés en laine brute par un marchand qui leur reprend ensuite le produit fini : c’est le putting-out system, qui amorce un tout début d’industrialisation en Europe. Les Néerlandais, pour leur part, vendent aussi céréales et textiles aux Espagnols et financent ainsi, avec l’argent obtenu, leur flotte maritime et leur fructueuse pénétration dans l’océan Indien au XVIIe siècle. Quant à l’Europe orientale, elle fournit des céréales à l’Ouest, quitte à réinstaurer un servage partiellement disparu. L’Italie, pour sa part, bénéficie de l’argent espagnol via le remboursement, par le trésor des Rois Catholiques, des avances consenties par les Génois. Bref, c’est une véritable division internationale du travail (mais aussi une hiérarchisation des économies) qui est mise en place sur le continent européen [Wallerstein, 1974], apparemment stimulée par la seule alimentation américaine en métaux précieux. Par le biais de la conquérante Espagne, l’Europe serait donc la première bénéficiaire d’un jeu économique inédit qu’elle maîtriserait parfaitement…

La réalité est sans doute plus complexe. On sait en effet que si les Européens sont allés chercher des métaux précieux au loin c’est qu’ils en manquaient cruellement au XVe siècle, victimes consentantes d’un déficit commercial récurrent avec l’Orient [Findlay et O’Rourke, 2007]. Les importations, notamment grâce aux Vénitiens et aux Génois, de produits asiatiques (encens et parfums d’Arabie, textiles et épices de l’Asie du Sud, épices de l’Asie du Sud-Est, ou encore soie et porcelaines de Chine) n’étaient nullement compensées par des exportations occidentales encore très frustes aux yeux de l’Orient… Et dès lors, une grande partie de l’argent reçu d’Amérique va permettre de continuer à financer ce déficit durable. De fait, Frank [1998, p. 146-149] estime qu’entre 1550 et 1800, sur 98 000 tonnes d’argent arrivées d’Amérique en Europe, 39 000 tonnes seraient reparties pour gagner in fine la Chine, soit environ 40 %. Dès lors, on voit que les métaux précieux d’Amérique sont insérés dans une économie globale plus large que l’Europe et dans laquelle cette dernière semble plutôt en position de faiblesse économique…

Flynn et Giráldez [1995] vont plus loin dans l’interprétation de cette conjonction des économies. Ils montrent que l’histoire traditionnelle néglige le transfert direct d’argent, du Mexique vers l’Asie, via la fameuse route maritime reliant Acapulco et Manille. Cette route permettait aux Espagnols (plus tard aux Néerlandais) d’acheter directement des produits de luxe asiatiques, et notamment chinois, inondant ainsi l’Empire du milieu de métaux précieux. Or il apparaît probable que le volume de ce transfert a été, au moins vers 1600, du même ordre que celui des envois d’argent de l’Europe vers l’Asie (soit de 120 à 150 tonnes par an), peut-être bien davantage si l’on se fie aux estimations du volume de contrebande (de l’ordre de 300 tonnes par an pour l’année 1597 par exemple [Flynn et Giráldez, 1995, p. 204]). Notre appréciation de l’importance de l’économie chinoise se trouve donc renforcée par ce constat d’une réalité trop souvent oubliée. Mais l’histoire ne s’arrête pas là ! Non seulement la Chine importait beaucoup d’argent-métal par ces deux voies, européenne et mexicaine, mais encore elle recevait du Japon, qui en produisait lui-même, un volume au moins équivalent à chacune de ces deux routes (peut-être de l’ordre de 200 tonnes par an jusque vers 1650). La Chine semble donc avoir fonctionné comme un véritable siphon de l’argent métal produit dans l’ensemble de l’espace mondial au cours de cette période.

Ce constat conduit évidemment à revoir complètement le rôle joué alors par la Chine dans l’économie globale. Pourquoi tenait-elle tant à recevoir cet argent métal ? Ne serait-ce qu’un effet secondaire de l’attirance, alors universelle, pour ses produits ? Ou existait-il une spécificité chinoise qui expliquerait cette soif ? De fait, si l’on regarde le prix relatif de l’or vis-à-vis de l’argent, il était couramment de 1 pour 6 en moyenne à Canton, vers 1600, contre 1 pour 13 environ en Espagne. Cela signifie que 1 gramme d’or s’échangeait contre 6 grammes d’argent en Chine, mais 13 grammes à Séville [ibid., p. 206]. Autrement dit, l’argent valait environ deux fois plus cher en Chine qu’en Espagne. Dans ces conditions que devaient faire des acteurs économiques rationnels ? Par exemple acheter de l’or en Chine (avec 6 g d’argent ils en obtenaient 1 g), le faire sortir et l’échanger à des étrangers contre 13 g d’argent. En tenant compte des frais de transport, l’opération, réalisée sur des montants suffisants, devenait hautement lucrative. Plus simplement, un commerçant européen avait tout intérêt à acheter des biens chinois, d’autant moins coûteux en équivalent argent que le cours de ce métal était élevé. Pour un bien valant 1 gramme d’or, il ne versait en Chine que l’équivalent de 6 g d’argent et pouvait revendre ce bien plus à l’ouest pour l’équivalent de 13 g d’argent, et ce sans même tenir compte évidemment de la désirabilité du produit à l’Ouest et de la plus-value ainsi permise. En clair, avec de tels ratios bimétalliques, l’or devait fuir de Chine et l’argent nécessairement y pénétrer. « C’est précisément ce qui s’est passé du milieu du XVe jusqu’au milieu du XVIIe siècle, cette valeur élevée de l’argent à l’intérieur de la Chine déterminant les opportunités de profit tout autour du globe » [ibid., p. 206].

Cette situation vient évidemment ruiner l’hypothèse d’un « pur déficit courant » de l’Europe vis-à-vis de l’Asie et de la Chine. Si telle était l’explication, ce déficit pouvait être réglé en n’importe quel métal précieux. Or non seulement l’or ne sortait pas d’Europe, mais au contraire il y entrait ! Ce qui est bien la preuve que c’est la différence, entre les deux extrémités de l’Eurasie, des ratios de valeur entre or et argent qui expliquait les mouvements et non une quelconque incapacité commerciale ou avidité consumériste de l’Europe.

Reste à savoir pourquoi la Chine accordait tant de valeur relative à l’argent. Ce sont en fait les premières tentatives d’émission de papier-monnaie, entamées avec succès sous les Song, mais qui avaient commencé à dégénérer sous les Yuan, au début du XIVe siècle, qui en sont responsables [Von Glahn, 1996]. La dévalorisation totale du papier-monnaie, qui était manifeste dès 1360, imposait des réformes et, peu à peu, le métal argent, moins coûteux que l’or et plus facilement testable que le cuivre, s’imposa dans la circulation. Après la décision impériale, sous les Ming, en 1430, de percevoir les taxes en argent, la soif de ce métal ne pouvait que s’accroître pour alimenter une économie par ailleurs fort dynamique. Et il est évident que ce marché de l’argent ne pouvait, à partir du XVIe siècle, qu’attirer massivement les premiers acteurs européens à traiter en Asie. En ce sens, les commerçants portugais, néerlandais ou britanniques ne furent que de simples « intermédiaires » au comportement dicté par les besoins de l’immense Chine. Ce ne furent que des agents dans un marché rentable et certainement pas des conquérants sûrs d’eux-mêmes et maîtrisant une situation qu’ils auraient contribué à créer… Bien au contraire, la demande chinoise de métal argent « assurait des profits prodigieux pour les individus ou les institutions les mieux placés ; des mines andines ou japonaises jusqu’aux rues de la Chine, le profit constituait la force motrice à chaque étape de ce commerce » [Flynn et Giráldez, p. 209].

On a donc ici un exemple particulièrement parlant de la myopie propre à l’eurocentrisme, qui empêche de percevoir où sont les autres moteurs possibles d’une économie globale. D’une certaine façon, on peut sans doute dire que toute l’activité néerlandaise et britannique du XVIIe siècle avait d’abord pour but l’obtention de l’argent espagnol, afin de tirer parti du marché chinois de ce métal. Que la disposition de ce métal permette en retour d’acquérir des produits exotiques, hautement valorisés à l’Ouest, ne faisait qu’ajouter à la rentabilité de l’opération et accentuait la prééminence en Europe des puissances les plus efficaces. Mais en aucun cas la vente d’argent à la Chine, pour ses propres besoins, ne peut être éludée dans l’analyse de l’économie globale de cette époque.
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